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Merci Monsieur le Président.   

Il est ressorti de manière évidente que les droits de la personne sont indissociables et universels. Ainsi, il ne doit exister aucune hiérarchie entre les droits civils et politiques et les droits économiques, sociaux et culturels.  Dans ce cadre, l’éducation aux droits humains est indispensable pour que les femmes, les hommes, les jeunes et les enfants connaissent leurs droits et puissent les revendiquer. De ce fait,  les questions de sécurité doivent avoir comme cadre de travail, le respect des droits humains. 

Dans leurs interventions, nous avons entendu les femmes et les hommes rejeter la guerre et soutenir fermement le passage d’une politique de réaction aux conflits vers une politique de prévention des conflits.  

Les débats ont également souligne la nécessite d’agir ici et maintenant. Ainsi, le Sommet de Septembre présente l’occasion de formuler des stratégies et de prendre des actions concrètes qui nous libéreraient toutes et tous de la peur.  A savoir:

· La peur de la pauvreté, de plus en plus féminisée,

· La peur de la maladie, en particulier du VIH/SIDA dont les femmes représentent la majorité de la population atteinte,

· La peur de la violence en temps de guerre comme en temps de paix, en particulier la violence a l’égard des femmes, des filles et des enfants, et c, tant dans leur espace familial que dans l’espace public,

· La peur du terrorisme, de la prolifération des armes nucléaires et biologiques et du commerce des armes de toutes sortes.

De nos débats, il est ressorti les recommandations suivantes :

· La menace de l’arme nucléaire est contraire au droit international.  Les accords de non prolifération des armes nucléaires, y compris leur destruction totale, doivent être respectes.  Il faut également adopter un traite de désarmement général, complet et vérifiable, ainsi qu’adopter un traite multinational et non discriminatoire qui mettrait fin a la production et au stock de la matière fissile.

· Tout en se rejouissant des tendances pronant l’adoption des accords légalement contraingnantes dans les secteurs du brokering, ‘markage’ et traçage des petites armes et des armes legères, les gourvenments sont invités à adopter un Traité de Commerce d’Armes qui servirait à effectivement controler le transfert de toutes les armes selon des normes convenues des droits humains et du droit humanitaire international.

· Tous les conflits armes devraient être règles de manière pacifique.  Les gouvernements doivent définir des règles claires sur l’utilisation de la force comme dernier recours.

· Tous les pays en conflit devraient bénéficier d’une attention égale, sans distinction de situation géographique ou d’intérêts économiques.  

· La lutte contre le terrorisme ne devrait pas détourner les obligations des gouvernements d’assurer les besoins fondamentaux de leurs populations.

· Les gouvernements ont la responsabilité primordiale de protéger les droits humains des populations les pus vulnérables et les victimes, a savoir, les femmes, les enfants, les peuples autochtones, les réfugies, les déplaces internes.  En particulier, il faut condamner l’impunité, notamment lorsqu’il s’agit de la violence faite a l’égard des femmes.  Il est important aussi de tenir compte des droits des enfants, dans toutes les phases des conflits et processus de paix.

· La consolidation de la paix doit s’appuyer sur le rôle actif et primordial de la société civile, a savoir les communautés de base, les groupes de femmes, les jeunes et les groupes religieux qui ont une expérience extensive des processus de paix y compris les règlements de conflits.  Pour ce faire, des ressources doivent être mises a leur disposition.  

· L’exploitation des ressources minières, qui sont souvent a la base des conflits armes, doit servir au developpement humain et non au financement des guerres.

· Un partenariat entre le secteur prive et les institutions des Nations Unies servirait a identifier les besoins humanitaires et les opportunités de développement, en période post conflictuelle.

Merci. 

